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I. Sur le statut de la Polynésie française 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

­ Article 72-3 

La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de liberté, 
d'égalité et de fraternité. 
La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-
Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont régis par l'article 73 pour les départements et les 
régions d'outre-mer et pour les collectivités territoriales créées en application du dernier alinéa de l'article 73, et 
par l'article 74 pour les autres collectivités. 
Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII. 
La loi détermine le régime législatif et l'organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises et 
de Clipperton. 
 
 

­ Article 73 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent 
faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et si 
elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles applicables 
sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du règlement. 
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 
La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion. 
Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti. 
La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités. 
 
 

­ Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République. 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
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- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ; 
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. 
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles : 
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; 
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ; 
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa population, 
en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de 
protection du patrimoine foncier ; 
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques. 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 

Polynésie française  

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE ET L'ÉTENDUE DU CONTRÔLE EXERCÉ PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
5. Considérant que les deuxième à sixième alinéas de l'article 74 précisent : " Ce statut est défini par une loi 
organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : - les conditions dans lesquelles les lois et 
règlements y sont applicables ; - les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par 
elle, le transfert de compétences de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 
73, précisées et complétées, le cas échéant, par la loi organique ; - les règles d'organisation et de fonctionnement 
des institutions de la collectivité et le régime électoral de son assemblée délibérante ; - les conditions dans 
lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de 
décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification ou l'approbation 
d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence " ; 
6. Considérant que les septième à onzième alinéas de l'article 74 ajoutent : " La loi organique peut également 
déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les conditions dans lesquelles : - le 
Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; - l'assemblée délibérante 
peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la collectivité, lorsque le 
Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que la loi était intervenue 
dans le domaine de compétence de cette collectivité ; - des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent 
être prises par la collectivité en faveur de sa population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement 
pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de protection du patrimoine foncier ; - la collectivité peut 
participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le respect des garanties 
accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques " ; 
7. Considérant qu'aux termes du douzième alinéa de l'article 74 : " Les autres modalités de l'organisation 
particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et modifiées par la loi après consultation de 
leur assemblée délibérante " ; 
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- SUR LE DOMAINE DE LA LOI ORGANIQUE : 
11. Considérant qu'ont également un caractère organique les matières indissociables de celles mentionnées ci-
dessus et notamment, s'agissant du fonctionnement des institutions de la Polynésie française, les règles fixant le 
régime de leurs actes et les modalités selon lesquelles s'exerce le contrôle de l'État sur ces institutions ; 
12. Considérant que les autres modalités de l'organisation particulière de la Polynésie française sont, en vertu du 
douzième alinéa de l'article 74 de la Constitution, étrangères au domaine de la loi organique ; 
 
(…) 
. En ce qui concerne les compétences de l'État : 

25. Considérant que l'article 14 de la loi organique énumère les matières de la compétence de l'État ; 
qu'elles comprennent toutes celles mentionnées au quatrième alinéa de l'article 73 de la Constitution ; 
que, si le 4° de l'article 14 excepte de la compétence de l'État les " hydrocarbures liquides et gazeux ", 
c'est sans préjudice des prérogatives de l'État en matière de sécurité et de défense, ainsi que le précise 
le 3° de l'article 27 de la loi organique ; 

 
(…) 
56. Considérant que ces dispositions, qui permettent une participation de la Polynésie française à l'exercice des 
compétences conservées par l'État, prévoient de façon effective et suffisamment précise les modalités de contrôle 
de l'État ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ; 
(…) 
 
58. Considérant que le législateur a pu, sans porter atteinte ni à l'exercice de la souveraineté nationale ni aux 
prérogatives réservées à l'État, autoriser le président de la Polynésie française à négocier et signer des accords ; 
qu'en effet, le président de la Polynésie française doit avoir reçu des autorités de la République les pouvoirs 
appropriés pour négocier un accord relevant de la compétence de l'État ou avoir informé ces autorités, qui peuvent 
s'y opposer, de son intention de négocier un accord relevant des compétences de la Polynésie française ; que, par 
ailleurs, la signature d'un accord, qu'il porte sur une matière relevant de l'État ou de la Polynésie française, doit 
avoir été expressément autorisée par les autorités de la République ; que, de plus, ces accords demeurent soumis 
aux procédures prévues par les articles 52 et 53 de la Constitution ; que, dans ces conditions, les articles 38 à 42 
sont conformes à la Constitution ; 
 
(…) 
. En ce qui concerne les compétences des communes de la Polynésie française : 
59. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution " la loi détermine les principes fondamentaux... de la 
libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources " ; qu'aux termes 
des deuxième, troisième et cinquième alinéas de son article 72 : " Les collectivités territoriales ont vocation à 
prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 
- Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent 
d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences... - Aucune collectivité territoriale ne peut exercer 
une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs 
collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les 
modalités de leur action commune " ; 
60. Considérant que le I de l'article 43 de la loi organique fixe les compétences des communes de la Polynésie 
française " sans préjudice des attributions qui leur sont réservées à la date d'entrée en vigueur de la présente loi 
organique par les lois et règlements en vigueur " ; que, toutefois, les compétences des communes, lesquelles ne 
sont pas des institutions de la Polynésie française au sens de l'article 74 de la Constitution, relèvent de la loi 
ordinaire en application de l'article 72 de la Constitution ; que, par suite, le I de l'article 43 de la loi organique, qui 
n'est pas contraire à la Constitution, a valeur de loi ordinaire ; 
61. Considérant qu'aux termes de l'article 44 de la loi organique : " Dans les communes où n'existe pas de service 
d'assainissement assuré par la Polynésie française, les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale peuvent être autorisés par la Polynésie française à prescrire ou peuvent être tenus d'admettre le 
raccordement des effluents privés qui ne satisfont pas aux caractéristiques du cours d'eau récepteur, aux réseaux 
d'assainissement ou aux installations d'épuration qu'ils construisent ou exploitent " ; que ces dispositions n'ont pas 
pour objet et ne sauraient avoir pour effet d'instaurer une tutelle de la Polynésie française sur l'exercice par les 
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communes de la compétence mentionnée au 9° de l'article 43 ; que, sous cette réserve, elles ne sont pas contraires 
au cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution 
(…) 
 
 
 

­ Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 
Polynésie française] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article 74 de la Constitution, la Polynésie française a un statut qui 
tient compte de ses intérêts propres au sein de la République ; que ce statut est défini par une loi organique, 
adoptée après avis de l'assemblée délibérante ; que les autres modalités de l'organisation particulière de cette 
collectivité sont définies et modifiées par la loi après consultation de cette assemblée ; qu'en vertu de l'article 14 
de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, « l'organisation de la 
profession d'avocat » est au nombre des matières pour lesquelles les autorités de l'État sont compétentes ; qu'il 
ressort de l'article 7 de cette même loi organique que les dispositions législatives relevant de cette matière ne sont 
applicables en Polynésie française que si elles comportent une mention expresse à cette fin ; 
7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe IV de l'article 81 de la loi du 31 décembre 1971 prévoit 
que, pour l'application en Polynésie française des articles 22 à 25-1 de cette même loi, le conseil de l'ordre du 
barreau de Papeete, siégeant comme conseil de discipline, connaît des infractions et fautes commises par les 
avocats qui y sont inscrits ; qu'il prévoit que ce même conseil de l'ordre connaît également des infractions et fautes 
commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste des avocats 
honoraires du barreau ; qu'ainsi, par dérogation aux dispositions de l'article 28 de la loi du 11 février 2004 susvisée, 
instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour d'appel, le législateur a maintenu le conseil 
de l'ordre du barreau de Papeete dans ses attributions disciplinaires ; qu'en prévoyant des règles de composition 
spécifiques pour l'organe disciplinaire des avocats inscrits au barreau de Papeete, le législateur a entendu tenir 
compte du particulier éloignement de la Polynésie française des autres parties du territoire national et du fait que 
la cour d'appel de Papeete ne comprend qu'un seul barreau ; que, dès lors, en n'instituant pas un conseil de 
discipline des avocats au niveau de la cour d'appel, le législateur a instauré une différence de traitement qui tient 
compte de la situation particulière de la Polynésie française ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; que, 
pour autant, le maintien du conseil de l'ordre d'un barreau dans ses attributions disciplinaires n'est pas, en lui-
même, contraire aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ; 
9. Considérant que, toutefois, en vertu de l'article 23 de la loi du 31 décembre 1971, l'instance disciplinaire est 
saisie par le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle est instituée ou le bâtonnier dont 
relève l'avocat mis en cause ; que l'article 24 dispose que lorsque l'urgence ou la protection du public l'exigent, le 
conseil de l'ordre peut, à la demande du procureur général ou du bâtonnier, suspendre provisoirement de ses 
fonctions l'avocat qui en relève ; que, par suite, les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe IV de l'article 
81 de la loi du 31 décembre 1971, qui rendent applicables en Polynésie française les articles 22 à 25-1 de cette 
même loi avec les adaptations mentionnées ci-dessus, ne sauraient, sans porter atteinte au principe d'impartialité 
de l'organe disciplinaire, être interprétées comme permettant au bâtonnier en exercice de l'ordre du barreau de 
Papeete, ainsi qu'aux anciens bâtonniers ayant engagé la poursuite disciplinaire, de siéger dans la formation 
disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Papeete ; 
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la justice, ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux 
principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions, doivent être écartés ; 
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II. Sur le caractère organique de certaines dispositions 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 

­ Article 46 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes. 
Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la délibération 
de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt. 
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La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres. 
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées. 
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution. 
 
 

­ Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République. 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ; 
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. 
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles : 
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; 
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ; 
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa population, 
en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de 
protection du patrimoine foncier ; 
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques. 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le caractère organique de certaines dispositions 

Voir également la décision 2004-490 DC  

­ Décision n°2010-94 QPC du 28 janvier 2011 – M. Robert C 

4. Considérant que, si la disposition contestée réserve au Gouvernement un large pouvoir d'appréciation pour la 
nomination aux emplois supérieurs dans la fonction publique, dont les titulaires sont étroitement associés à la 
mise en oeuvre de sa politique, elle ne lui permet pas de procéder à ces nominations en méconnaissant les 
dispositions de l'article 6 de la Déclaration de 1789, en vertu desquelles son choix doit être fait en prenant en 
considération les capacités requises pour l'exercice des attributions afférentes à l'emploi ; que, dans ces conditions, 
le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ne saurait être retenu ; 
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­ Décision n°2013-678 DC du 14 novembre 2013 - Loi organique portant actualisation de la loi 
organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

21. Considérant que l'article 11 insère dans les articles 76, 136 et 169 de la loi organique du 19 mars 1999 une 
disposition permettant aux présidents du congrès, du gouvernement et de l'assemblée de province, d'adresser, « le 
cas échéant par voie électronique », les documents préparatoires aux séances respectivement aux membres du 
congrès et à ceux de l'assemblée de province ; 
(…) 
35. Considérant que l'ensemble de ces dispositions, qui sont organiques par elles-mêmes ou du fait de leur 
inséparabilité de dispositions organiques, sont conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n°2014-2 LOM du 26 juin 2014 – Syndicats mixtes ouverts en Polynésie française 

8. Considérant qu'il ressort des deuxième et cinquième alinéas de l'article 74 de la Constitution que le législateur 
organique est compétent pour fixer « les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la 
collectivité » régie par l'article 74 ; que le constituant n'a pas entendu permettre, en l'absence d'intervention du 
législateur organique, une délégation de compétence à la collectivité régie par l'article 74 pour fixer de telles règles 
; qu'eu égard à la nature des personnes publiques que les syndicats mixtes en cause regroupent et aux missions 
qui sont confiées à ces établissements publics, les dispositions des articles L. 5843-2 et L. 5843-3 du code général 
des collectivités territoriales sont relatives à l'organisation et au fonctionnement des institutions de la Polynésie 
française ; que, par suite, elles relèvent, en application de l'article 74 de la Constitution, de la compétence du 
législateur organique ; qu'ainsi le législateur n'est pas intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de 
la Polynésie française, 
 
 

2. Sur la cristallisation du droit applicable par les lois organiques 

­ Décision n° 2013-668 DC du 16 mai 2013 - Loi organique relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux  

4. Considérant que le paragraphe I de l'article 8 de la loi organique prévoit que l'article 1er de celle-ci 
s'applique à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant sa 
promulgation ; que l'article 51 de la loi précitée adoptée par le Parlement le 17 avril 2013 prévoit une 
application des dispositions de l'article 24 de cette loi à compter du prochain renouvellement général 
des conseils municipaux ; que, par suite, les dispositions de loi ordinaire auxquelles renvoie l'article 
1er de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel sont rendues applicables, à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux, dans leur rédaction résultant de 
la loi adoptée définitivement par le Parlement à la date de l'adoption définitive de la présente loi 
organique ;  

(…) 
27. Considérant que les dispositions de loi ordinaire auxquelles renvoient les dispositions du 1° de 
l'article 2 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel sont rendues applicables, à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux, dans leur rédaction résultant de 
la loi adoptée définitivement par le Parlement à la date de l'adoption définitive de la présente loi 
organique ;  
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­ Décision n° 2015-721 DC du 12 novembre 2015 - Loi organique portant diverses dispositions 
relatives à la collectivité de Saint-Barthélemy  

12. Considérant que l'article 4 complète le 3° du paragraphe I de cet article L.O. 6214-3 afin de confier à la 
collectivité de Saint-Barthélemy la compétence pour fixer les règles applicables en matière de carte et titre de 
navigation des « navires de plaisance à usage personnel non soumis à francisation » ; que les navires ainsi visés 
par l'article 4 sont ceux mentionnés dans la première phrase du 2 de l'article 218 du code des douanes dans sa 
rédaction en vigueur à la date de l'adoption définitive de la loi organique déférée ; que le transfert de compétence 
opéré par l'article 4 ne porte pas sur une matière réservée à l'État par les dispositions combinées du quatrième 
alinéa de l'article 73 et du quatrième alinéa de l'article 74 de la Constitution ; que les dispositions de l'article 4 ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature  

61. En précisant que, sous réserve des dispositions spécifiques énoncées aux deuxième à septième alinéas du 
paragraphe II de l'article 10-1, les magistrats sont « soumis aux dispositions législatives et réglementaires de droit 
commun applicables aux fonctionnaires », le législateur organique a entendu rendre applicables les seules 
dispositions de l'article 8 de la loi du 13 juillet 1983 ainsi que du décret du 28 mai 1982 mentionnés ci-dessus, 
dans leur rédaction en vigueur à la date de l'adoption définitive de la loi organique. 
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III. Sur la portée normative de certaines dispositions 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

­ Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V : Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

­ Article 34 

(…) 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 

temps de travail  

19. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 de la loi : "les organisations syndicales d'employeurs, 
groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que les organisations syndicales de salariés reconnues 
représentatives sont appelés à négocier d'ici les échéances fixées à l'article 1er les modalités de réduction effective 
de la durée du travail adaptées aux situations des branches et des entreprises et, le cas échéant, aux situations de 
plusieurs entreprises regroupées au plan local ou départemental dans les conditions prévues par l'article L. 132-
30 du code du travail" ; que cette disposition est, selon ses termes mêmes, dénuée de portée normative ; qu'ainsi, 
elle ne peut être utilement arguée d'inconstitutionnalité ; 
 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

90. Considérant qu'en dehors de la délivrance de l'autorisation de travail, les dispositions contestées ne 
créent aucun droit nouveau au profit des étrangers et ne les soumettent à aucune obligation nouvelle ; 
qu'elles ne confèrent pas non plus à l'autorité administrative des pouvoirs dont elle ne disposerait pas 
déjà ; qu'elles sont par suite, et dans cette mesure, dépourvues de caractère normatif et ne sauraient 
donc être utilement arguées d'inconstitutionnalité ; 
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­ Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

- SUR LE TITRE IER RELATIF À L'AUTONOMIE : 
13. Considérant que l'article 1er de la loi organique, après avoir précisé la configuration territoriale de la Polynésie 
française, énonce les principes généraux applicables à la Polynésie française, collectivité d'outre-mer dont 
l'autonomie est régie par l'article 74 de la Constitution ; que, s'il désigne cette dernière comme " pays d'outre-mer 
", cette dénomination n'emporte aucun effet de droit ; que, dans ces conditions, l'article 1er n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n°2004-500 DC du 29 juillet 2004 – Loi organique relative à l’autonomie financière des 
collectivités territoriales 

- SUR L'« ENSEMBLE DES RESSOURCES » ET LA « PART DÉTERMINANTE » : 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de 
valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la 
Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ; 
13. Considérant, de plus, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même 
article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à 
la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles 
le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
(…) 
15. Considérant que la première des deux conditions prévues par l'article 4 de la loi déférée, relative à la garantie 
de la libre administration des collectivités territoriales, outre son caractère tautologique, ne respecte, du fait de sa 
portée normative incertaine, ni le principe de clarté de la loi ni l'exigence de précision que l'article 72-2 de la 
Constitution requiert du législateur organique ; 
 
 

­ Décision n°2005-512 DC du 21 avril 2005 – Loi d’orientation et de programme pour l’avenir de 
l’école 

. En ce qui concerne les autres dispositions sans portée normative : 
16. Considérant qu'aux termes du II de l'article 7 de la loi déférée : " L'objectif de l'école est la réussite de tous les 
élèves. - Compte tenu de la diversité des élèves, l'école doit reconnaître et promouvoir toutes les formes 
d'intelligence pour leur permettre de valoriser leurs talents. - La formation scolaire, sous l'autorité des enseignants 
et avec l'appui des parents, permet à chaque élève de réaliser le travail et les efforts nécessaires à la mise en valeur 
et au développement de ses aptitudes, aussi bien intellectuelles que manuelles, artistiques et sportives. Elle 
contribue à la préparation de son parcours personnel et professionnel " ; 
(…) 
19. Considérant qu'en raison de la généralité des termes qu'ils emploient, ces articles font peser sur les 
établissements d'enseignement des obligations dont la portée est imprécise ; qu'il résulte cependant des travaux 
parlementaires qu'ils imposent des obligations non pas de résultat mais de moyens ; que, sous cette réserve, les 
articles 27 et 31 ne méconnaissent pas le principe de clarté de la loi ; 
 
 

­ Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010 - Loi organique relative au Département de Mayotte  
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5. Considérant que l'article 3 de la loi organique abroge, à compter de la première réunion suivant le 
renouvellement partiel de l'assemblée délibérante de la collectivité départementale de Mayotte en 2011, les 
dispositions organiques du code électoral prises sur le fondement de l'article 74 de la Constitution ; qu'il maintient 
les règles en vigueur pour ce renouvellement, tout en réduisant à trois ans la durée du mandat des conseillers 
généraux à élire en 2011 ; que cette réduction ne porte atteinte à la durée d'aucun mandat en cours et tend à 
permettre le même renouvellement intégral du conseil général de Mayotte en 2014 que celui des conseils généraux 
et régionaux de métropole et d'outre-mer ; que le dernier alinéa de l'article 3 de la loi organique, qui relève du 
domaine de la loi ordinaire, porte de dix-neuf à vingt-trois le nombre de conseillers généraux élus en 2014 ; que 
l'article 3 de la loi organique n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012 - Loi visant à réprimer la contestation de l'existence 
des génocides reconnus par la loi  

6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de « reconnaître » un crime de génocide ne saurait, 
en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi ; que, toutefois, l'article 1er de la loi déférée 
réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide « reconnus comme 
tels par la loi française » ; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la qualification juridique de 
crimes qu'il aurait lui-même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté une atteinte inconstitutionnelle 
à l'exercice de la liberté d'expression et de communication ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que son article 2, qui n'en 
est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la Constitution, 
 
 

­ Décision n°2012-657 DC du 29 novembre 2012 – Loi relative à la reconnaissance du 19 mars comme 
journée nationale du souvenir et du recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de 
la guerre d’Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc 

1. Considérant que les sénateurs et députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à la 
reconnaissance du 19 mars comme journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes 
civiles et militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc ; qu'ils mettent en cause les 
conditions d'examen de la proposition de loi au Parlement, qui ne respecteraient pas les articles 3, 24, 25, 27, 39 
et 45 de la Constitution non plus que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
que les députés requérants contestent également l'absence de portée normative de la loi déférée et la 
méconnaissance de son domaine de compétence par le législateur ainsi que de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
2. Considérant, d'une part, que la proposition de loi relative à la reconnaissance du 19 mars comme journée 
nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d'Algérie et 
des combats en Tunisie et au Maroc, examinée par l'Assemblée nationale dans le texte adopté par la commission 
saisie en application de l'article 43 de la Constitution, a été adoptée sans modification le 22 janvier 2002 ; que le 
Sénat a adopté cette proposition de loi sans modification le 8 novembre 2012 ; que, par suite, la loi qui est déférée 
au Conseil constitutionnel a été examinée successivement dans les deux assemblées du Parlement et adoptée dans 
les mêmes termes conformément à l'article 45 de la Constitution ; que sa procédure d'adoption n'est en outre 
contraire à aucune autre disposition de la Constitution ; 
3. Considérant, d'autre part, que l'article 1er de la loi déférée institue « une journée nationale du souvenir et de 
recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et 
au Maroc » ; que, selon son second article, cette journée « ni fériée ni chômée, est fixée au 19 mars, jour 
anniversaire du cessez-le-feu en Algérie » ; que ces dispositions, qui ne sont pas entachées d'inintelligibilité, ne 
méconnaissent aucune exigence constitutionnelle, 
 
 

­ Décision n°2016-737 DC du 4 août 2016 – Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages 

– Sur le dernier alinéa de l'article 2 : 
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7. L'article 2 de la loi déférée modifie l'article L. 110-1 du code de l'environnement. Son dernier alinéa complète 
le paragraphe II de l'article L. 110-1 par un 9° aux termes duquel la connaissance, la protection, la mise en valeur, 
la restauration, la remise en état et la gestion de l'environnement doivent être inspirées par « le principe de non-
régression, selon lequel la protection de l'environnement, assurée par les dispositions législatives et réglementaires 
relatives à l'environnement, ne peut faire l'objet que d'une amélioration constante, compte tenu des connaissances 
scientifiques et techniques du moment ». 
(…) 
10. Les dispositions contestées énoncent un principe d'amélioration constante de la protection de l'environnement, 
compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Ce principe s'impose, dans le cadre des 
dispositions législatives propres à chaque matière, au pouvoir réglementaire. Contrairement à ce que soutiennent 
les sénateurs requérants, ces dispositions ne sont donc pas dépourvues de portée normative. 
 
 

­ Décision n°2016-741 DC du 8 décembre 2016 – Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

– Sur l'article 134 : 
99. Les dispositions de l'article 134 de la loi déférée, qui se bornent à conférer à l'assemblée générale ordinaire 
d'une société anonyme le pouvoir de confier à un administrateur la charge de suivre des évolutions technologiques, 
sont dépourvues de portée normative. Dès lors, cet article est contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n°2016-745 DC du 26 janvier 2017 – Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

– Sur la portée normative d'autres dispositions : 
167. L'article 68 de la loi déférée se borne à prévoir : « La Nation reconnaît le droit de chaque jeune atteignant à 
compter de 2020 l'âge de dix-huit ans à bénéficier, avant ses vingt-cinq ans, d'une expérience professionnelle ou 
associative à l'étranger ». Dépourvu de portée normative, cet article est contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n°2018-766 DC du 21 juin 2018 – Loi relative à l’élection des représentants du Parlement 
européen 

– Sur certaines dispositions de l'article 9 : 
2. Le premier alinéa de l'article 9 précise que la loi déférée entre en vigueur au lendemain de sa publication au 
Journal officiel, « sans préjudice de l'application des dispositions prises par les autorités compétentes de l'Union 
européenne organisant, le cas échéant, l'élection de représentants au Parlement européen sur des listes 
transnationales au sein d'une circonscription européenne ». 
(…) 
6. En premier lieu, en vertu du premier alinéa de l'article 10 de la Constitution : « Le Président de la République 
promulgue les lois dans les quinze jours qui suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement 
adoptée ». Si les dispositions contestées indiquent que l'entrée en vigueur de la loi déférée s'effectuera « sans 
préjudice » des éventuelles dispositions adoptées par les autorités européennes prévoyant le recours à des listes 
transnationales aux élections européennes, cet événement, ainsi que l'attestent les travaux parlementaires eux-
mêmes, est insusceptible de se produire avant l'entrée en vigueur de la loi. Dès lors, ces dispositions ne constituent 
pas une condition d'entrée en vigueur de la loi. 
7. En second lieu, dans la mesure où les dispositions contestées font référence à une éventuelle modification des 
règles européennes dont la teneur n'est pas connue, elles ne peuvent non plus avoir pour objet de préciser les 
conséquences qu'il conviendrait d'en tirer pour l'application de la loi déférée. 
8. Il résulte de tout ce qui précède que, sans que le Conseil constitutionnel ait à se prononcer sur le bien-fondé des 
dispositions contestées, celles-ci, qui, d'ailleurs, ont pour effet de nuire à l'intelligibilité du reste du premier alinéa 
de l'article 9, sont dépourvues de portée normative. Elles sont donc contraires à la Constitution. 
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IV. Sur le principe d’égal accès à la commande publique 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

­ Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

­ Article 14 

Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution 
publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement 
et la durée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2002-460 DC du 22 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation sur la sécurité 

intérieure  

6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
7. Considérant, en l'espèce, que les dispositions critiquées ont pour objet de faciliter et d'accélérer la construction 
des immeubles affectés à la gendarmerie nationale et à la police nationale en permettant à l'Etat de confier à un 
même titulaire les missions de conception, de construction, d'aménagement, de maintenance et d'entretien ; que 
ces dispositions ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité d'accès à la commande publique ; 
qu'au demeurant, le I de l'article 3 de la loi déférée prévoit la possibilité, pour les petites et moyennes entreprises, 
de se grouper pour présenter une offre commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour l'Etat, maître d'ouvrage, d'allotir 
le marché ; que, ne privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la sous-traitance, il permet aux petites 
et moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande publique ; 
 
 

­ Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat  

9. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit à une 
personne publique de confier à un tiers, pour une période déterminée, une mission globale ayant pour objet la 
conception, le financement, la construction ou la transformation, l'entretien, la maintenance, l'exploitation ou la 
gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels nécessaires au service public ; que, toutefois, la 
généralisation de telles dérogations au droit commun de la commande publique ou de la domanialité publique 
serait susceptible de priver de garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la 
commande publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que la loi 
déférée a réservé de semblables dérogations aux seules situations répondant aux motifs d'intérêt général les 
justifiant ; que répondent à un tel motif, outre la complexité du projet, l'urgence qui s'attache à la réalisation du 
projet, dès lors qu'elle résulte objectivement, dans un secteur ou une zone géographique déterminés, de la nécessité 
de rattraper un retard particulièrement grave, préjudiciable à l'intérêt général et affectant la réalisation 
d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public ; qu'il en est de même lorsque, en l'absence 
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d'urgence et de complexité du projet et compte tenu soit de ses caractéristiques, soit des exigences du service 
public dont la personne est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets 
comparables, à l'issue d'une analyse approfondie des avantages et des inconvénients, le bilan du recours à un 
contrat de partenariat apparaît plus favorable que pour les autres contrats de la commande publique dans l'intérêt 
du bon emploi des deniers publics, exigence de valeur constitutionnelle qui découle des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que le II de l'article 2 de l'ordonnance et le II de l'article L. 1414-2 du code 
général des collectivités territoriales ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 
 

C. Jurisprudence de la cour de justice de l’Union européenne 
­ CJCE, 11 janvier 2005, Stadt Halle, C-26/03 

48 - Une autorité publique, qui est un pouvoir adjudicateur, a la possibilité d’accomplir les tâches d’intérêt public 
qui lui incombent par ses propres moyens, administratifs, techniques et autres, sans être obligée de faire appel à 
des entités externes n’appartenant pas à ses services. Dans un tel cas, il ne peut pas être question de contrat à titre 
onéreux conclu avec une entité juridiquement distincte du pouvoir adjudicateur. Ainsi, il n’y a pas lieu d’appliquer 
les règles communautaires en matière de marchés publics. 
49 - Conformément à la jurisprudence de la Cour, il n’est pas exclu qu’il puisse y avoir d’autres circonstances 
dans lesquelles l’appel à la concurrence n’est pas obligatoire même si le cocontractant est une entité juridiquement 
distincte du pouvoir adjudicateur. Il en est ainsi dans l’hypothèse où l’autorité publique, qui est un pouvoir 
adjudicateur, exerce sur l’entité distincte en question un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres 
services et où cette entité réalise l’essentiel de son activité avec la ou les autorités publiques qui la détiennent 
(voir, en ce sens, arrêt Teckal, précité, point 50). Il convient de rappeler que, dans le cas précité, l’entité distincte 
était entièrement détenue par des autorités publiques. En revanche, la participation, fût-elle minoritaire, d’une 
entreprise privée dans le capital d’une société à laquelle participe également le pouvoir adjudicateur en cause 
exclut en tout état de cause que ce pouvoir adjudicateur puisse exercer sur cette société un contrôle analogue à 
celui qu’il exerce sur ses propres services. 
50 - Il faut, à cet égard, relever tout d’abord que le rapport entre une autorité publique, qui est un pouvoir 
adjudicateur, et ses propres services est régi par des considérations et des exigences propres à la poursuite 
d’objectifs d’intérêt public. En revanche, tout placement de capital privé dans une entreprise obéit à des 
considérations propres aux intérêts privés et poursuit des objectifs de nature différente. 
51 - En second lieu, l’attribution d’un marché public à une entreprise d’économie mixte sans appel à la 
concurrence porterait atteinte à l’objectif de concurrence libre et non faussée et au principe d’égalité de traitement 
des intéressés visé à la directive 92/50, dans la mesure où, notamment, une telle procédure offrirait à une entreprise 
privée présente dans le capital de cette entreprise un avantage par rapport à ses concurrents. 
 
 

­ CJCE, 19 avril 2007, Asemfo, C-295/05 

55    En tout état de cause, il importe de rappeler que, selon la jurisprudence constante de la Cour, l’appel à la 
concurrence, conformément aux directives relatives à la passation des marchés publics, n’est pas obligatoire, 
même si le cocontractant est une entité juridiquement distincte du pouvoir adjudicateur, lorsque deux conditions 
sont remplies. D’une part, l’autorité publique, qui est un pouvoir adjudicateur, doit exercer sur l’entité distincte 
en question un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services et, d’autre part, cette entité doit 
réaliser l’essentiel de son activité avec la ou les collectivités publiques qui la détiennent (voir arrêts du 18 
novembre 1999, Teckal, C‑107/98, Rec. p. I‑8121, point 50; du 11 janvier 2005, Stadt Halle et RPL Lochau, 
C‑26/03, Rec. p. I‑1, point 49; du 13 janvier 2005, Commission/Espagne, C‑84/03, Rec. p. I‑139, point 38; du 10 
novembre 2005, Commission/Autriche, C‑29/04, Rec. p. I‑9705, point 34, et du 11 mai 2006, Carbotermo et 
Consorzio Alisei, C‑340/04, Rec. p. I‑4137, point 33). 
56    Dès lors, il convient d’examiner si les deux conditions exigées par la jurisprudence mentionnée au point 
précédent sont remplies à l’égard de Tragsa. 
57    S’agissant de la première condition, relative au contrôle de l’autorité publique, il résulte de la jurisprudence 
de la Cour que la circonstance que le pouvoir adjudicateur détient seul ou ensemble avec d’autres pouvoirs publics, 



20 
 

la totalité du capital d’une société adjudicataire tend à indiquer, en principe, que ce pouvoir adjudicateur exerce 
sur cette société un contrôle analogue à celui qu’il exerce sur ses propres services (arrêt Carbotermo et Consorzio 
Alisei, précité, point 37). 
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V. Sur la répartition de certaines compétences entre l’Etat et 
la Polynésie française  

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 

Polynésie française] 

6. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article 74 de la Constitution, la Polynésie française a un statut qui 
tient compte de ses intérêts propres au sein de la République ; que ce statut est défini par une loi organique, 
adoptée après avis de l'assemblée délibérante ; que les autres modalités de l'organisation particulière de cette 
collectivité sont définies et modifiées par la loi après consultation de cette assemblée ; qu'en vertu de l'article 14 
de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, « l'organisation de la 
profession d'avocat » est au nombre des matières pour lesquelles les autorités de l'État sont compétentes ; qu'il 
ressort de l'article 7 de cette même loi organique que les dispositions législatives relevant de cette matière ne sont 
applicables en Polynésie française que si elles comportent une mention expresse à cette fin ; 
7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe IV de l'article 81 de la loi du 31 décembre 1971 prévoit 
que, pour l'application en Polynésie française des articles 22 à 25-1 de cette même loi, le conseil de l'ordre du 
barreau de Papeete, siégeant comme conseil de discipline, connaît des infractions et fautes commises par les 
avocats qui y sont inscrits ; qu'il prévoit que ce même conseil de l'ordre connaît également des infractions et fautes 
commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste des avocats 
honoraires du barreau ; qu'ainsi, par dérogation aux dispositions de l'article 28 de la loi du 11 février 2004 susvisée, 
instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour d'appel, le législateur a maintenu le conseil 
de l'ordre du barreau de Papeete dans ses attributions disciplinaires ; qu'en prévoyant des règles de composition 
spécifiques pour l'organe disciplinaire des avocats inscrits au barreau de Papeete, le législateur a entendu tenir 
compte du particulier éloignement de la Polynésie française des autres parties du territoire national et du fait que 
la cour d'appel de Papeete ne comprend qu'un seul barreau ; que, dès lors, en n'instituant pas un conseil de 
discipline des avocats au niveau de la cour d'appel, le législateur a instauré une différence de traitement qui tient 
compte de la situation particulière de la Polynésie française ; 
 
 

­ Décision n° 2017-746 DC du 19 janvier 2017 - Loi organique relative aux autorités administratives 
indépendantes et autorités publiques indépendantes  

– Sur l'article 1er : 
2. L'article 1er de la loi organique déférée réserve à la loi le pouvoir de créer des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes. Il étend le domaine de la loi à la fixation des règles 
relatives à la composition et aux attributions de ces autorités ainsi qu'à celle des principes fondamentaux relatifs 
à leur organisation et à leur fonctionnement. 
3. L'article 34 de la Constitution énumère les règles et les principes fondamentaux dont la fixation relève de la loi. 
En vertu du vingt-deuxième alinéa de cet article, ces dispositions peuvent « être complétées et précisées par une 
loi organique ». Sur ce fondement, le législateur organique peut réserver à la loi la création des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes, la fixation des règles relatives à leur 
composition et leurs attributions ainsi que la détermination des principes fondamentaux de leur organisation et de 
leur fonctionnement. 
4. Cette compétence du législateur s'exerce sans préjudice de la possibilité pour des collectivités d'outre-mer 
relevant de l'article 74 de la Constitution et pour la Nouvelle-Calédonie de créer des autorités administratives 
indépendantes, lorsque cette possibilité est prévue par les dispositions organiques les régissant. 
5. L'article 1er, qui n'appelle aucune autre remarque de constitutionnalité, est conforme à la Constitution. 
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VI. Sur les nominations en Conseil des ministres   

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires  

12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens " sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents " ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de prévoir que 
des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois permanents de direction 
d'établissement public qui sont en principe occupés par des fonctionnaires ; que, toutefois, ces dispositions ne 
sauraient être interprétées comme permettant de procéder à des mesures de recrutement en méconnaissance de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une part, il appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de 
prendre les mesures d'application, de fixer les règles de nature à garantir l'égal accès des candidats à ces emplois 
et de préciser les modalités selon lesquelles leurs aptitudes seront examinées ; que, d'autre part, il appartiendra 
aux autorités compétentes de fonder leur décision de nomination sur la capacité des intéressés à remplir leur 
mission ; que, sous cette double réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux 
emplois publics ; 
 
 

­ Décision n° 2010-94 QPC du 28 janvier 2011 - M. Robert C. [Nomination aux emplois supérieurs 
de la fonction publique] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'État : « Un décret en Conseil d'État détermine, pour chaque 
administration et service, les emplois supérieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement. 
« L'accès de non-fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans un corps de l'administration 
ou du service. 
« Les nominations aux emplois mentionnés à l'alinéa premier du présent article sont essentiellement révocables, 
qu'elles concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires » ; 
2. Considérant que le requérant fait valoir que cette disposition n'organise pas de procédure de sélection des 
candidats aux postes de directeur d'administration centrale et ne définit pas les conditions de nomination à ces 
emplois ; qu'ainsi, elle porterait atteinte au principe d'égalité d'accès aux emplois publics prévu à l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens « sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ; 
4. Considérant que, si la disposition contestée réserve au Gouvernement un large pouvoir d'appréciation pour la 
nomination aux emplois supérieurs dans la fonction publique, dont les titulaires sont étroitement associés à la 
mise en oeuvre de sa politique, elle ne lui permet pas de procéder à ces nominations en méconnaissant les 
dispositions de l'article 6 de la Déclaration de 1789, en vertu desquelles son choix doit être fait en prenant en 
considération les capacités requises pour l'exercice des attributions afférentes à l'emploi ; que, dans ces conditions, 
le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ne saurait être retenu ; 
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VII. Sur le régime contentieux des lois du pays   

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 

institutionnelles relatives à l'outre-mer  

 
- Sur les septième à onzième alinéas de l'article 74 de la Constitution : 
59. Considérant que les septième à onzième alinéas de l'article 74 de la Constitution, que la loi organique rend 
applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, disposent : « La loi organique peut également déterminer, pour 
celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les conditions dans lesquelles : - le Conseil d'état exerce 
un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante intervenant au titre 
des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; - l'assemblée délibérante peut modifier une loi 
promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, 
saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que la loi était intervenue dans le domaine de 
compétence de cette collectivité ; - des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la 
collectivité en faveur de sa population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une 
activité professionnelle ou de protection du patrimoine foncier ; - la collectivité peut participer, sous le contrôle 
de l'état, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le respect des garanties accordées sur l'ensemble du 
territoire national pour l'exercice des libertés publiques » ; 
60. Considérant que l'article L.O. 6214-7, inséré dans le code général des collectivités territoriales par l'article 4 
de la loi organique, permet à la collectivité de Saint-Barthélemy de subordonner à déclaration les transferts de 
propriétés foncières entre vifs et d'exercer un droit de préemption « dans le but de préserver la cohésion sociale 
de Saint-Barthélemy, de garantir l'exercice effectif du droit au logement de ses habitants et de sauvegarder ou de 
mettre en valeur les espaces naturels » ; que l'article L.O. 6314-7, résultant de l'article 5 de la loi organique, 
comporte les mêmes dispositions pour la collectivité de Saint-Martin ; 
61. Considérant qu'il était loisible au législateur organique d'exclure de la procédure de déclaration les transferts 
effectués au profit notamment des personnes « justifiant d'une durée suffisante de résidence » sur le territoire de 
la collectivité concernée ou « justifiant d'une durée suffisante de mariage, de concubinage ou de pacte civil de 
solidarité avec une personne » justifiant d'une telle durée de résidence ; qu'il appartiendra toutefois au conseil 
territorial de déterminer une durée qui ne devra pas excéder la mesure strictement nécessaire à la satisfaction des 
objectifs d'intérêt général poursuivis ; qu'en outre, il devra respecter les obligations communautaires et les 
engagements internationaux de la France ; que, sous ces réserves, les articles L.O. 6214-7 et L.O. 6314-7 ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
62. Considérant que les autres dispositions de la loi organique prises sur le fondement des septième à onzième 
alinéas de l'article 74 de la Constitution n'appellent pas de remarque de constitutionnalité ; 
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VIII. Sur l’examen de la loi ordinaire 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le contrôle opéré par le Conseil 

­ Décision n° 2011-630 DC du 26 mai 2011 - Loi relative à l'organisation du championnat d'Europe 
de football de l'UEFA en 2016  

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à l'organisation du 
championnat d'Europe de football de l'UEFA en 2016 ; 
2. Considérant, d'une part, que cette loi a été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution ; 
3. Considérant, d'autre part, que les requérants n'invoquent aucun grief à l'encontre de ce texte ; qu'au demeurant, 
aucun motif particulier d'inconstitutionnalité ne ressort des travaux parlementaires ; qu'il n'y a pas lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, d'examiner spécialement ces dispositions d'office, 
 
 

­ Décision n° 2016-730 DC du 21 avril 2016 - Loi de modernisation de diverses règles applicables aux 
élections  

1. Considérant que la loi déférée a pour objet de modifier des règles applicables aux élections ; que le Premier 
ministre n'invoque aucun grief particulier à l'encontre de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée, introduit par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée 
nationale, avait initialement pour objet de réduire de un an à six mois la période durant laquelle sont 
comptabilisées les recettes et les dépenses électorales ayant vocation à figurer dans les comptes de campagne ; 
qu'il a ensuite été amendé afin de restreindre la portée de cette modification aux élections autres que l'élection 
présidentielle ; qu'eu égard à leur objet, les dispositions de l'article 2 présentaient un lien avec les dispositions de 
la proposition de loi initiale ; que cet article a été adopté selon une procédure conforme à la Constitution ; 
3. Considérant que l'article 6 de la loi déférée, introduit par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée 
nationale, avait initialement pour objet de prévoir une obligation de diffusion sans délai par les médias 
audiovisuels publics des mises au point de la commission des sondages dans la semaine précédant le vote ; qu'il 
a ensuite été amendé en première lecture au Sénat afin de modifier les règles relatives à la diffusion et à la 
publication des sondages électoraux, celles relatives au pouvoir de contrôle de la commission des sondages et 
celles relatives aux sanctions pénales applicables ; que ces modifications, introduites par voie d'amendement en 
première lecture, présentaient un lien avec les dispositions de la proposition de loi initiale ; que cet article a été 
adopté selon une procédure conforme à la Constitution ; 
4. Considérant que la loi déférée a été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution ; qu'au demeurant, 
aucun autre motif particulier d'inconstitutionnalité ne ressort des travaux parlementaires ; qu'il n'y a pas lieu, pour 
le Conseil constitutionnel, d'examiner spécialement des dispositions de la loi déférée d'office, 
 
 

b. Sur la place de certaines dispositions 

­ Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 - Loi organique relative aux lois de finances  

18. Considérant que ces dispositions dérogent à la règle générale rappelée par le premier alinéa de l'article 6, selon 
lequel : "Les ressources de l'Etat sont retracées dans le budget sous forme de recettes..." ; que, dans l'exercice des 
compétences qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, le législateur organique a pu prévoir une telle dérogation, 
dès lors que sont précisément et limitativement définis les bénéficiaires et l'objet des prélèvements sur les recettes 
de l'Etat, et que sont satisfaits les objectifs de clarté des comptes et d'efficacité du contrôle parlementaire ; qu'à 
cet effet, le 4° du I de l'article 34 prévoit que chacun de ces prélèvements est évalué dans la première partie de la 
loi de finances ; 
19. Considérant, toutefois, qu'aux mêmes fins, les documents joints au projet de loi de finances de l'année en 
application de l'article 51 devront comporter des justifications aussi précises qu'en matière de recettes et de 
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dépenses ; qu'en outre, l'analyse des prévisions de chaque prélèvement sur les recettes de l'Etat devra figurer dans 
une annexe explicative ; 
20. Considérant que, sous ces réserves, l'article 6 ne méconnaît aucune règle ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
 
 

­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature  

– Sur les autres dispositions : 
100. Aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis ». 
101. L'article 48 introduit dans l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel des dispositions qui imposent le dépôt de déclarations d'intérêts et de déclarations de situation 
patrimoniale aux membres du Conseil constitutionnel. S'il est loisible au législateur organique de modifier ou 
compléter les obligations qui s'imposent aux membres du Conseil constitutionnel, les dispositions, qui ont été 
introduites par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée nationale, sont prises sur le fondement de 
l'article 63 de la Constitution. Par conséquent, elles ne présentent pas de lien, même indirect, avec les dispositions 
du projet de loi organique déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, qui sont prises sur le fondement des 
articles 13, 64 et 65 de la Constitution. Adoptées selon une procédure contraire à la Constitution, elles lui sont 
donc contraires. Il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions des paragraphes XIV et XV de 
l'article 50 de la loi organique, qui fixent les conditions d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 48. 
102. L'article 49 introduit dans cette même ordonnance des dispositions qui sont relatives aux conditions de dépôt 
d'une question prioritaire de constitutionnalité en matière correctionnelle et contraventionnelle. S'il est loisible au 
législateur organique de modifier ou compléter les règles relatives à l'examen des questions prioritaires de 
constitutionnalités, les dispositions, qui ont été introduites par voie d'amendement en première lecture à 
l'Assemblée nationale, sont prises sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. Par conséquent, elles ne 
présentent pas de lien, même indirect, avec les dispositions du projet de loi organique déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, qui sont prises sur le fondement des articles 13, 64 et 65 de la Constitution. Adoptées selon 
une procédure contraire à la Constitution, elles lui sont donc contraires. 
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